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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





Décret du 15 mai 1958 portant modification de la composition 
du Gouvernement. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret du 1% mai 1958 portant nomination és membres 
du Gouvernement ; 

Vu la communication à lui adressée le 15 mai 1958 par laquel'e 
M. Pierre Pflimlin, président du conseil des ministres, lui fait 
connaitre les modificaiiens qu'il propose d'eppcrter à la composi- 
tion du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1er, — M, Guy MOLLET est nomyné vice-président du conseil. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officicl de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1958, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE PFLIMLN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LRCOURT. 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nombre de places offertes pour l’année 1953 aux élèves 
de l’écoie styhehnique à l’école nationale d'administration. 





Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma- 
tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires, et instituant une direction de la fonction publique, 
modifiée par la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 en Son article 45; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 modiflé, portant règle- 
ment d'administration publique pour t'application du titre II de 
l'ordonnance ne 45-223 du 9 octebre 1955; dus 

Vu le décret ne 57-1213 du 18 novembre 197 portant délégation 
d'altribulions au secrétairé d'Etat à la fonction publique el à la 
réforme administrative, 

Arrête : 

Art, fer, — Deux places d'élève à l’école nationale d'administra- 
tion sont offertes, dans les conditions prévues à l'article 22 bis 
du décret no 45-2288 du 9 octobre 1945 susvisé, aux élèves de 
l'école polytechnique terminant leur scolarilé en 4958. 

Art. 2. — Les élèves de l’école polytechnique, bénéficiaires des 
dispositions de l'article. fer, seront intégrés à la promotion de 
l'école nationale d'administration issue des concours de 19959. 

Art. 3, — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le & mai 1958. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRS CHAIENET, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Emploi de certains appareils 
pour la reproduction des documents judiciaires. 


—— — 


Par arrêté du 9 mai 1958: 


M. Antoine, greffier en chef du tribunal de première instance 
de Remiremont, et M. Giguet, greffier en chef du tribunal de 
première instance d’Albertville, sont autorisés à utiliser l'appareil 
Diazophot n° 1, fabriqué par la société Sertic, pour la reproduction 
des documents judiciaires. 

M. Delmousée, greffier de la justice de paix de Versailles, canton 
Nord, et M. Roine, greffier en chef du tribunal de première instance 
de Tarbes, sont autorisés à utiliser l'appareil Regma #13, fabriqué 
par la société La Cellophane, pour la reproduction des documents 
judiciaires. 





Mile Doyen, administrateur hé ge du greffe du tribunal de 
remière instance de Charieviile, est autorisée à uliiiser l'appareil 
tegma 434, fabriqué par la société La Cellophane, pour la reproduc- 
tion des documents judiciaires. 

M. Lafargue, greffier en chef de la cour d'appel de Lyon, est 
autorisé à utili“er l'appareil Regma 43%, fabriqué par la société 
La Cel:ophane, pour, la reproduction des documents judiciaires, 

M. Momet, greffier du tribunal de commerce de Besançon, est 
autorisé à uliliser l'appareil Verifax, fabriqué par la maisun Kodak- 
Paihé, pour la reproduction de documents judiciaires, 

Tous les documents remis à MM. Antoine, Giguet, Delmousée, 
Roine, Lafargue, Momet et Mlle Doyen par des auxiliaires de justice 
et dessinés à être reproduits doivent être établis sur des papiers 
et suivant un mode de présentalion te:s qu'ils puissent être copiés en 
utilisant les appareiis dont l'usage est autorisé, 





Comité de libération conditionnelle. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 1938: page 221, 
{re coonne, article 1°, 2e alinéa, au lieu de: « Le chef du service 
de reclassement des « caractériels » au ministère du travail et de 
la sécurité sociale... », lire: « Le chef du service de reclassement 
des caractériels à l'inspection divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre de la fre circonscription, service départemental de main- 
d'œuvre de la Seine... », 





Commission régionale des dommages de guerre de Bordeaux. 


Par arrêté du 10 mai 1958, M. Lauverjal, président de chambre 
honoraire à la cour d'appel de Bordeaux, est désigné en qualité de 
président suppléant de la commission régionale des dommages de 
guerre de Bordeaux, en remplacement de M. Robinet, décédé, 


Administration pénitentiaire, 


Par arrêté dun 10 mai 198, sont mutés, par nécessilé de service, 
en la même qualité : 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Abt (Frédéric), surveillant 
chef de 2e classe (échelle 7 C, maintenu, à titre personnel, à l'indice 
afférent à l’ancienne hors-classe de son grade) à la maison d'arrêt 
de Strasbourg. 

A la maison d'arrêt de Strasbourg: M. Gehin (Eugène), surveillant 
chef adjoint (échelle 6 C, % échelon) à la maison d'arrêt de Sarre- 
guemines, 

A la maison d'arrêt de Sarreguemines: M, Fournier (Robert), sur- 
veillant chef adjoint (échelle 6 C, & échelon) au centre pénitentiaire 
d'Ecrouves, 

Au centre pénilentiaire de Mauzae: M. Drieux (Maurice), sur- 
veillant (échelle 1 C, 1% échelon) à la maison d'arrêt d'Agen. 


Officiers publics et ministériels. 


- 
Par arrêté du 7 mai 1%8, la démission de M. Birckel (Pierre-Paul), 
notaire à Mulhouse (Haut-Rhin), est acceptée, 


Rectificalif au Journal officiel du 18 mars 1958: 
Page 2628, 2e colonne, 23e ligne : 


Au lieu de : 
« M. Lacrampe (Jean-Adolphe-François), greffier de la justire de 


paix d'Argeiès - Gazost (Hautes - Pyrénées), en remplacement de 
CO PP RE la somme de 50.000 F. 
PRES SL 0 6008 D: 6.10 6.8. #10 6.0 S:5.06 © à © 6 L06:06 à . « 


Lire : 
« M. Lacrampe (Jean-Adolphe-François), greffier de la justice de 
paix d'’Argelès - Gazost  (Iautes - Pyrénées), en remplacement de 
ie soma sde la somme de 250.000 F. 


125.000 F la veille. » | le reste sans changement ), 
Même page, même colonne, 37e jigne : 
Au lieu de : 
« M. Lacrämpe (Jean-Adoiphe-François), greffier de la justice de 


paix d’Aucun (llautes-Pyrénées), en remplacement de M. Baltoue, 
RE NN EEE la somme de 20.000 F. 


BORIS LE à 5 de COLE 


+ 


Lire : 

« M. Lacrampe (Jean-Adolphe-François), greffier de la jnstice de 
paix d'Aucun (Hautes-Pyrénées), en remplacement de M. Battoue, 
PARENT ART ER .... la somme de 50.000 F, 
IREM RDS ELLE RER VDS 6061 
25.000 F la veille. » (le reste sans changement). 

Liz 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Harold-Wileox Moseley en qualité de 
consul des Elats-Unis d’Amérique à Nice, avec juridiction sur le 
département des Alpes-Maritimes. 


L'exequatur est accordé à M. Frank-Snowden Hopkins en qualité 
de consul des Etats-Unis à 4a Marlinique, avec juridiction sur la 
Martinique, la Guadeloupe et la Guyane française. 


mm. 


L'exequatur est accordé à M. Willy Stevens en qualité de consul 
général de Belgique, en résidence à Sydney, avec juridiction sur les 
Dar g françaises du Pacifique siluées à l'Ouest du 18% de 
ongitude et dans le condominium des Nouvelles-Hébrides. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 12 mai 1958 portant modification des circonscriptions 
territoriales des communes de Cagny (canton de Troarn, arron- 
dissement de Caen, département du Calvados) et de Frénouville 
(Canton de Bourguébus, mêmes arrondissement et département). 





Par décret en date du 12 mai 1958, les circonscriptions territo- 
riales des communes de Cagny (canton de Troarn, arrondissement 
de Caen, département dun Calvados) et de Frénouville {canton de 
Bourguébus, mêmes arrondissement et département) sont modifiées 
cornine suil: 

1° La commune de Cagny cède à la commume de Frénornville 
une parcelle de terrain d’une superficie de 86 ares 15 centiares. 

Ze En échange, la cormmune de Frénouville cède à T1 commune 
de Cagny une portion de territoire d'une superficie de 1 hertare 
70 ares 5 centiares. 

La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui peuvent avoir élé acquis. 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
comporte, et notamment la suivante: les indemnilés qui pour- 
raient être dues par les officiers publics ou ministériels bénéfic'ant 
du rattachement seront réglées à l'amiable entre les intéressés, 
sous le contrôle du Gouvernement, ovw fixées par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, pris après avis di procureur 
général près la cour d'appel pour les greffiers et anrès avis de 
la chambre de discipline et du tribunal pour les autres officiers 
publics ou ministériels. 


—_ 





Décrets du 15 mai 1958 portant dissolution d'associations 
et de groupements. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 10 janvier 19% modifiée sur les groupes de combat 
et milices privées; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er. — Est et demeure dissous le groupement de fait dénommé 
« Front d'action nationale », dont le siège est à Paris, 9, rue du 
Hanovre. 

Art. 2 — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICK FAURE. 


Le président: du eonseil des ministies, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 

Vu la loi du 10 janvier 1936 modifiée sur les groupes de combat et 
milices privées; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Est et demeure dissoute l’association dénommée « Mou- 

véement Jeune Nation », dont le siège est à Paris, 28, rue Serpenle. 








Art. 2 — Le ministre de lintérienr est chargé de l’exéeution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1958. 


PIRRRE PFLIMLR, 
Par le président du consci! des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE FAURE 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 10 janvier 1936 modifiée sur les groupes de combat 
et milices privées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — Est et demeure dissoute l'association dénommée « Pha- 
lange française », dont le siège est à Paris, 19, boulevard Montmartre, 

Art, 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE FAURE, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 


Vu la loi du 10 janvier 19% modifiée sur les groupes de combat 
et milices privées ; ° 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 1er, — Est et demeure dissous le groupement dénommé « Parti 
patriote révolutionnaire », dont Je siège est à Paris, 5, quai de Gre- 
nel'e. 

Aït. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de là République 
française. 

Fait à Paris, le 15 mai 19586. 

PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du consei' des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE FAURE. 





Sûreté nationale. 


Par arrêlé du 9 avril 1938, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
en Algérie, et mis à la disposition du ministre de l'Algérie (régu- 
larisalion), les conmissaires divisionnaires de la sûreté nationale 
dont les noms suivent : 

MM. Chabannais (Jean), Pedoussaut (André). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant nominations dans la réserve de l’armée de mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 mai 1953: page 4358, branche 
« Ingénieurs mécaniciens du service général », au leu de: « Debeuve 
(Claude-Hubert}) », Mre: « Debauve (Claude-Hubert) »; au lieu de 
« Leport (Jean-Ango-Germain) », lire: « Leport (Jean-Ange-Ger- 
main) »; an lieu de: « Rocher {Daniel-Jules-Germain-Güibert) », 
lire: « Revher (Daniel-Jules-Germain-Gilbert) ». 





Régies d’avances. 


Par arrêlé de secrélaire d'Etat aux forces armées (air) en .date du 
28 avril 1958, le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur de l’entrepôt de l'armée de l'air n° 602, à 
Romorantin, est fixé à 9.700.000 F répartis de la manière suivante: 

9.200.000 F (dépenses de personnel) ; 

500.000 F (dépenses de matériel). 

(Le reste sans changement.} 
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Par arrèté du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en date du 
°8 avril 1958, l’article 2 de l'arrêté du 30 juin 1952 instituant une 
régie d'avances auprès du pare d'aviation ne 2/701 à Salon-de-Pro- 
vence, modiféé par les arrêtés des 23 septembre 1952, 11 janvier 1954, 
9 avril 195% portant transfert dé ladite régie auprés de l’atelier-maga- 
sin de base n° 10/7041 à Salon-de-Provence et 8 avril 1957, est à 
nouveau modifié comme suit: 

Art. 2, — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 5.450.000 F répartis de la manière 
suivante : 

4.800.000 F (dépenses de persanncl); 

650.000 F (dépenses de matériel}. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), en 
date du 2 mai 1958; le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur d’avances de la direction des travaux maritimes de Koche- 
{urt est porté de 6 millions à 7.500.000 F. 





Droits aux indemnités pour frais de représentation 
de certains titulaires d'emplois de l'armée de terre. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, Île 
secrétaire d'Elat aux forces armées (lerre), le secrétaire d'Elat à 
la fonction publique et à la réjorme administrative et le secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu l'articie 8 de l'ordonnance ne 45-1380 du 23 juin 1935 portant 
réforme générale du régime de solde des mililaires et assimilés 
des arrnées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le déeret ne 48-1366 du 28 août #M6 déterminant les indem- 
nilés diverses susceptibles d'être payées au titre de la solde des 
ililaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu l'arrêté du 3 avril 1953 fixant les droits aux indernnilés pour 
frais de représentation de cerlains titulaires d'emplois de l'armée 
de terre; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1956 modifiant l'arrêté du 3 avril 1953, 


Arrèlent : 
Art. fer. — L'article 1er de l'arrêté du 3 avril 1953 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit 
Catégorie n° 5. — Ajouter Commandant la subdivision auto- 


nome de la Seine et commandant délégué de la place de Paris. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet du 1er janvier 1958. 
Fait à Paris, le 2 mai 1958. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de mission, 
JEAN BARBIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées terre), 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE  CHAMBGN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN MASCARD, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction pubiique 
et à la réjorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directenr du cabinet, 
MAURICE  VION. 





Conseil de l'école polytechnique (personnalité civile). 





Par arrèté du 22 avril 1958, sont nommés membres du conseil de 
l'école polytechnique, pour une durée de trois ans, à compter du 
1° octobre 1967, au titre du paragraphe 4 de l'article 1er du décret 
du 23 janvier 190: 

M. Mandel, professeur de mécanique, 

M. Gougenheim, examinateur des élèves pour l'astronomie, 





Commission de revision des marchés de fortification, 





Par arrêté du 24 avril 1958, par application des dispositions de 
l'article 3 du décret du 5 seplembre 1934 fixant l'organisation et 
les conditions de fonctionnement de la commission de revision des 
Inarchés de fortitication instituée par la loi du 6 juillet 1934, M. le chef 
de bataillon d'active du génie Jost (Georges) est nommé secrétaire 
de ladite commission à compter du {+ juillet 1957, en remplace- 
ment de M. le lieutenant-colanel de réserve Thiéry (Edouard), main- 
tenu jusqu’à cette date comme agent sous contra. 








Armée de terre (active). 


Par arrôté du 21 avril 1958, M. le capitaine d'infanterie Gilliot 
(Xavier-Georges-André-Camille-Marie) est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité, pour une période de cinq ans. 


Rectificatif au. Journal officiel du 2 avril 1958: 
Page 3219, 2 colonne, Infanterie, au lieu de: « Lemat (Jean-Yves- 
Marie), heutenant », lire: « Le Mat (Jean-Yves-Marie), lieutenant », 


Page 3221, fre colonne, Arlillerie coloniale, au lieu de: « A comp- 
ter du 28 juin 1957», M. Foucault (Romain-Jean-Léon), chef d'esca- 
dron, D, E. M.», lire: « A compter du 28 juin 1957, M. Foucaulf 
(Komain-Jean-Léon), chef d'escadron ». 

Page 32%, fre colonne, Cadre des adjoints de chancellerie, au 
lieu de: « À compter du 30 décembre 1956, M. Villelongue (Jean- 
Baptiste-Albert-Roger), lieutenant », lire: « M. Villelonge (Jean Bap- 
tiste-Alberl-Roger), lieutenant ». 

Même page, % colonne, Intendance des troupes coloniales, au 
lieu de: « A compter du 22 juin 19%56, M. Rassinier (Robert-Paul- 
Marcel), capitaine d'administration », bre: « A compter du 22 juin 
1957, M. Rassinier {Roberl-Paul-Marce!), capitaine d'administration ». 

Page 3225, 2e colonne, Artillerie, au lieu de: « A compter du 
%6 avril 1956, M. Favre (Robert-Marie-Gonzague-Gabriel}, chef d'esca- 
dron, B. E. M. S.», lire: « A compter du 26 avril 1956, M. Fabre 
(Robert-Marie-Gonzague-Gabriel}, chef d'escadron, B. E, M. S. ». 


(Le reste sans changement.) 





Armée de terre (réserve). 





Par décision des 27 février et 23 avril 1958 et en application de 
l'article 3, (8 17) de la loi du 1er décembre 1956, les officiers dont 
les noms suivent ont été admis dans les cadres des officiers de 
réserve, avec leur grade et leur ancienneté de grade, à comptee 
du jour de leur radiation des cadres de l'armée active: 


CorPS DES INGÉNIKURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT DE RÉSERVS 


M. l'ingénieur militaire en chef de fre classe Couillaud (Francis). 


ConPs DES INGÉNIEURS D& TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


M. l'ingénieur en chef de travaux des télécomraunications Cof- 
chot (Maurice). 


Par décision ministérielle en date du 22 avril 198, a été nommé 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire, avec 
son grade et son ancienneté de grade, à compler du jour de sa 
radiation des cadres de l’armée ac!ive : 

M. le vétérinaire commandant Berguet (André-Georges). 


Par décision ministérielle en date du 29 avril 1958, ont été nom- 
més, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres 
des officiers de réserve du service de l'intendance, à comp'er du 
jour de leur radiation des cadres de l'armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


io Intendants militaires. 


MM. les intendants militaires de 1re classe Faessel (Lucien-Ignace- 
Laurent) (provenant des troupes d'outre-mer), Teyssier (bésiré- 
Auguste} 


M. l'intendant mililaire de 2e classe Ferret (Marcel). 


20 Officier d'administration. 
(Subsistances militaires.) 


M. le lieutenant d'administration Charmeau (Jean-Claude) (pre 
venant des troupes d'outre-mer). 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





ai ep me — _ du 21 avril 1958, les rédacteurs administra- 

ifs de 2 classe dont les noms suivent ont été promus à la ?re cl 

de leur grade (1er échelon) : — 
Mme François (Paulette), à compter du {+ janvier 1958. 
Mme Mier (Honorine), à compter du 1er janvier 1958 
M. Kermarrec (Guillaume), à compter du 29 janvier 1958, 
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Constructions et armes navales. 


Par arrûlé du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
däte du 19 avril 1958, M. l'ingénieur en chef de 2e classe du génie 
marilime Picou (C.-H.), port malriculaire: Cherbourg, en congé 
sans soide et hors cadres depuis le {er février 1957, est admis, sur 
sa demande, à la retraite proportionnelle pour compter du {er avril 
4958 dans les conditions fixées par les articles 11 (1°) et 37 (3e alinéa) 
du code législatif des pensions civiles et mililaires de retraite. 





Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 22 avril 1958, M. l'ingénieur en chef de 2e classe du génie 
mnarilime Chéreau (J.-F.-C.), port matriculaire: Brest, en congé sans 
solde et hors cadres depuis le fer avril 1933, est admis, sur sa 
demande, à la retraite proportionnelle pour compter du ter avril 1958 
dans les conditions fixées par les articles 11 (1°) et 37 (3e alinéa) 
du code Kgisiatif des pensions civiles et mililaires de relraite. 





Corps spécial des chemins de fer de campagne. 





Par décision du 7 mai 1958: 

Est placé dans la position «hors cadres» à compter du 3 avril 
4958, date de son classement dans l'affectation spéciale au titre du 
corps spécial des chemins de fer de campagne (Journal officiel du 
2 avril 1938), M. le lieutenant de réserve d'artillerie Cointet (Amand- 
Georges), de l’état-major du groupe de subdivisions de Nancy. 

Cet officier est mutlé, pour administration, à l'état-major de la 


6e région tmililaire. 
Est radié de la position «hors cadres» et réintégré dans Îles 
cadres à compter du 3 avril 1938, date de sa radiation du corps 


spécial des chemins de fer de campagne (Journal officiel du %5 avril 
4953), M. le lieutenant de réserve d'infanterie Wiest (Gérard-Albert), 
de l'élat-major de la 6e région mililaire. 

Cet officier est mulé, pour administration, à l'état-major dn groupe 
de subdivisions de Nancy (la présente décision tient lieu d'avis de 
mutation). 





Ecole polytechnique. 





Par arrété du 22 avril 1958, sont nommés examinaleurs des élèves 
à une série d'examens à l’école polytechnique, pour une période de 
cinq ans, à compter du 4er octobre 195: : 

MM. Ba:s (Jean), Blanc (Eugène), Dodu (Roger), Levallois (Jean- 
Jacques), Meyer (Maxence). 





Personnel civil administratif de la marine. 





Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées 


et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) du 15 avril 1%%, 
M. Sandjivy (Aroul), brigadier de 2e classe de la police indochinoise, 
est nommé et titularisé dans le corps des agents administratifs de 
la marine (branche « Directions de (ravaux »}, comme agent admi- 
nistratif principal de fre classe, avec prise de rang dans celte classe 
comptant du 25 novembre 1%7, date à laquelle l'emploi a élé 
acceplé par l'intéressé. 





Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du 8 mars 1958, les secrétaires administratifs stagiaires 
dont les noms suivent sont titularisés dans leur emploi, à comp'er 
du 15 décembre 1957, et nommés à compter de la même date se-ré- 
taires administratifs de 2e classe, 1 échelon; 

M. Fonlaine (Jean), {re région militaire. 

M. Delcourt (Paul), 6° région militaire. 





Par arrêté du 13 mars 1958, Mlle Teulier (Christiane), secrélaire 
administratif stagiaire au bureau de recrutement subdivisionnaire 
de Versailles, est tlilularisée dans son emploi, à compter du 2 jan- 
vier 1958, 





Liste alphabétique des candidats admis en première année à l’école 
des apprentis mécaniciens de l'armée de l'air (concours des 10 et 
11 juillet 1957). 





Rectificatif au Journal officiel du 7 septembre 1957: 

Page 8678, Candidats devant entrer à l'école le 7 janvier 1958, 
après: « Bouchand (René-L.-M.), 1 », ajouter: « Bougerolle (Jean-P.), 
IV ». 


Page 8679, suyprimer: « Sautereau (Jean-P.), IV ». 


(Le reste sans changement.) 


7 +7 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 7 février 1958 portant nomination 
d'un conseiller commercial. 





Par décret en date du 7 février 1958, M. Allegre (Jean), admi- 
nistraleur civil de re classe (3e échelon) à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est nommé, 
à compter du 1er janvier 1958, à l'emploi de conseiller commercial 
(3 échelon) conformément à l'article 42 du décret du 19 avril 190 
portant statut particulier du personnel de l'expansion économique 
à l'étranger, modifié (12e tour, tour extérieur). 





Décret portant nomination de conseillers référendaires 
à la cour des comptes. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 avril 1%8: page 4298, 
jre colonne, antépénuitième ligne, au lieu de: « Epiffanoff (Alexan- 
dre) », lire: « Epifanoff (Aiexandre) ». 

A | 








MIiNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Nombre de candidats à admettre à la session de 1958 aux concours 
d'admission aux écoles normales supérieures de Fontenay-aux- 
Roses et de Saint-Cioud. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret du 19 février 1945 modifié par le décret du 

15 novembre 1917 et le décret du 20 janvier 1950, 
Arrête : 

Art, 4er, — Le nombre de candidats à admettre à la session de 
1958 aux concours d’admission aux écoles normales supérieures de 
Fontenay-aux-Roses et de Saint-Cloud est fixé comme suit: 
Concours d'entrée à l’école nor- ( Ordre des lettres: 40 } 85 


male supérieure de Saint-Cloud. { Ordre des sciences: 45 } 
Concours d'entrée à l’école nor- 
male supérieure de Fonlenay-aux- 
Roses. 
Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958. 


| Ordre des lettres: 20 | 74 
l Ordre des sciences: 44 \ 


RENÉ BILLÈRES. 





Dates du concours pour le recrutément de sous-bibliothécaires. 





Par arrêté en date du 30 avril 1958, les dates des épreuves écrites 
du concours ouvert pour le recrulement de sous-bibliothécaires 
par l'arrêté du 14 avril 198, sont reportées aux 29 et 40 mai 1958. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris le 16 juin 1958. 





Approbation du budget autonome primitif 
du Conservatoire national supérieur de musique pour 1958. 





Par arrêté du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports en date du 7 mai 1958, le budget autonome primitif du 
Conservatoire nalional supérieur de musique pour 1958 a été approuvé, 
en recetles et eu dépenses, à la somme globale de 61.885.000 F. 





Bibliothèques. 





Par arrêté en date du fer avril 1958, M. d'Espezel (Pierre), conserva- 
teur de 3e classe à la Bibliothèque nationale, est réintégré dans le 
cadre scientifique des bibliothèques avec eflet du 24 août 1944, daie 
de sa suspension. 

La carrière de l'intéressé est ainsi reconstituée : 

M. d'Espezel est réintégré dans le corps des bibliothécaires créé 
par le décret no 52-554 du 16 mai 1952, à compter du fer janvier 1951, 
au grade de conservateur en chef, fe échelon (indice net 520). 
avec une ancienneté de six ans dix mois 








le 
le 





ML. HR CIO 
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Promu, avec effet du 1er janvier 1951, du 1er au ? échelon du 
grade de conservateur en chef (indice net 560) report d'anciennelé 
de quatre ans, dix mois. | 

Promu, avec eflet du 1° janvier 1951, du 2e au 3° échelon du grade 
de conservateur en chef (indice net 600) report d'ancienneté de 
deux ans dix mois. 

M. d'Espezel (Pierre), est admis, par ancienneté d'âge et de ser- 
vices, à faire valoir ses droits à une pension de retraite à dater 
du 1er mai 1958. 





Jeunesse €@t sports. 





Par arrêté en date du 14 avril 1958, M. Flouret (Jacques), inspec- 
teur général de la jeunesse et des sports, détaché auprès de l'office 
du sport scolaire et universitaire, est reclassé au 1er décembre 1957, 
date de Sa nomination, à la fre classe des inspecteurs généraux 
de la jeunesse et des sports, avec un reliquat d'anciennelé de classe 
de trois mois vingt et un jours. 

Ces dispositions prennent eflet financier à compler du {+ décem- 
bre 1957. 





Par arrêté en date du 14 avril 1958, M. Rasquin (Roger), inspecteur 
général de la jeunesse et des sports, est reclassé au 1% janvier 
1958, date de sa nomination, à la 2° classe des inspecteurs géné- 
raux de la jeunesse et des sports, avec un reliquat d'ancienneté 
de classe de un an deux mois. 

Ces dispositions prennent eflet financier à compter du {er janvier 


1933. 


Par arrêté en date du 14 avril 1938, M. Marchand (Roger), inspec- 
feur principal de la jeunesse el des sporls, esl aflecié au service 
départemental de la Seine et reclassé, pour compter du 1e jan- 
vier 1938, date de sa nomination, à la 24 classe des inspecteurs 
principaux de la jeunesse et des sports, sans reliquat d'ancienneté 
de classe, 

Ces dispositions prennent effet financier à compter du 1er jan- 
vier 198. 





Par arrêté en date du 14 avril 1958, la date d'effet de l’arrèté du 
29 août 197 portant, intégration et titularisation de M. Lefebvre 
(Jean) dans les cadres métropolitains des inspecteurs de la jeu- 
esse et des sports est reportée au 1er avril 1955. 

M. Lefebvre est reclassé, au 4er avril 1955, à la 2e classe des ins- 
pecteurs de la jeunesse et des sports, sans reliquat d'ancienneté de 
classe à cette date, 

L'avancement de M. Lefebvre dans le cadre des inspecteurs de 
la jeunesse et des sports est limité à la 2e classe inclusivement, 





Liste d'aptitude aux fonctions administratives 
(enseignement du second degré). 


Par arrêté du 30 avril 1958, l'arrêté en date du 28 mars 198 portant 
Nnscriplions sur la liske d'aplilude aux fonciions adimiuistratives 
est compété comine suit: 


A. — Chefs d'établissements, 
L — Proviseurs. 


MM. Delaunay, Cens, agr. 
Bouvier, Prince. ff, Prov., L. Serv., Nouméa. 
Lomé, Jullien, Cens, L. Madrid. 


ff. Chef: 


Boyer, Dr., Inst, Frs Londres. Mailiac, Prin., Inst Péd. Natio- 
Carnet, Cens. ff. Prov., L. Abid-|  nal. 
jan. Mazille, Prin, Ec. S./Off. Stras- 


Clergerie, Prof. agr., L. Saïgon. bourg. 

Decombis, Prof agr., Ec. Int.}Missonnier, Prof, agr., L. Rome. 
Luxembourg. Piyere, Dr., Inst. Fr. Hambourg. 

Dehan, Cens, agr., L. Rabat. Rossard, Cens, agr., L Casa- 

blanca. 





IT, — wrreclrices de lycée. 


Mmes Gerardin, Dce, C. m. Radès. , Mme Vergnes, Prof. agr., C. Tana- 


Jaulgey, Prof. agr. fl. Dee, narive. 
L. Conakry. : 
III. — Principaux. 
MM. Clamenz, Prof., L. Tunis. 
Bailly-Salis, Prof, L. Frs Sarre- | El Ghaoui, Prof. f!. Prin., C. Sien- 
bruck. reap. 


Biehlmann, Prof, 
Savannakhet, 
Blanchard, Prof. C. Oujda. 
Bouquin, 
bruck. 
Chapou, Prof., L. Tananarive, 


ff. Prin, C.|Fournier, Prof. ff. Prin, C. Thiès. 
Fraisse, Prof, ff. Prin., G. Port- 
Louis. 

Prof., Inst. Frs Inns- | Freches, Prof., Faculté Sao-Paulo. 
Gorgues, Cens., Ec, Indust, et 


Com., Casablanca. 








Jager, Prof., C. Fribourg. 

Lamarre, Prof. ff. Prin, C. Bobo 
Dioulasso. 

Landwerlin, Dr., Inst, Frs, Sara 
gosse, 

Lasserre, Prof. dét. Ministère in 
dustrie et com., Togo. 

Lebled, Prof, ff. Prin., C. Sodoké. 

Levi-Provencal, Prof. L. Vien 
tiane. 

Liquiere, Dr., Alliance française, 
Bogota. 

Palu, Prof., C. Fribourg. 

Penard, Dr., Cent. Cult. Istanbul. 

Potiron, Prof., C. M. Alger. 





Quintrie-Lamoithe, Prof Æ Cens. 
L, Vientiane. 

Reguilion, Cens., C. Tananarive, 
Rivière, Prof. Prylanée milit., 1a 
Flèche 

Rairoa, Prof. #. Prin, C. Papeete, 

Sabatier, Prof. ff. Dr, GC. Casa- 
blanca. 

Serra, Prof. #. Dr.,, GC. Mazagan. 

Spanin, ch. f. Prin, E. M. P. 
Kolca. 

Tande, Prof, Amb. France Dad- 
Godesberg. 

Tapiero, Prof, L. Casablanca 

Viriageux, Prof. #Æ. Prin.,, C, mm. 
Sfax. 


IV. — Directrices de collège. 


Mmss Audier, Prof, L. Dakar. 
Bauer, Prof., L. Rabat, 
Blanchard, Prof, L. Oujda, 
Bornet, Pro, C. m kKuou 

ribga. 
Bousso, Prof, L. Sarrebruck. 
Busuttil, Prof., L. Tunis 
Coti, Prof., L. Carthage. 
Delair, Cens., L. Casablanca. 
Dufourg, Prof, C. Beyrouth. 





Mie Girou, Prof., C, m. Radès, 


Mmes [adkany, Prof, L. Damas. 
Laine, Prof., L. Dakar 
Mes [uiggi, Prof., L. Oujda. 


Michel, S. G. f#. Dce, C 
Douala. 
Mme Picard, Prof. f#. Dre, G 
Bamako. 
Mie Poignant, Prof. Æ Dce, CG. 
Bingerville 
Mme Seriot, Prof., L. Rabat, 


B. — Censeurs. 


L — Personnel masculin. 


MM. 
Acroute, Prof., L. Beyrouth, 
Arnaud, Prof., C. Nouméa. 


Auffret, Prin, €. Santiago-du 
Chili. 

Cartigny, Prof. ch, f. Cens., L 
Bruxelles. 


Charpentrat, Prof. agr. Adj. Chef 
Serv. D. G. A. C. T, 

Chastel, Prof, Sec, Inst, Frs 
Vienne. 

Coudere, Prof. ff. Cens., L. Fès. 

Delaunay, $S. G., Prylanée mih- 
taire, la Flèche. 

Dungier, Prof, fl. S/Dir., Ec. Ind. 





Casablanca. 


Fritig, Prof, agr, L. Baden | 
Baden. 

IH. — Censeurs dans les lycées d 
MM. 


Lazib, Prof., L. EF. M. Alger. 


Ghesquière, Pr. agr., L. Tunis. 
Grojean, Prof. Æ. Cens., L. Marra- 
kech. 

Lacotte, Prof, L 
Lasnier, $S. G., 
la Flèche, 
Mallecrin, Prof, agr. ff. Cens., L. 

Pnom-Penh. 
Marot, Prin., C, Pointe Noire. 
Monier, Prof., L. Tunis 
Pelletier, Prof, L. Conakry. 
Sauvan, Prof. agr., L. Tunis 
Vautard, Prof, agr, L. 
bruck. 
Villain, Prof agr., T. Rabat 
Zehringer, Prof., L. Porlo-Novo, 


Porto-Novo 
Prytanée mmilit., 


Sarre- 


‘enseignement franco-musulman 


Si Kaddour, Prof, L, E. F., M 
Tlemcen 


II. — Personnel féminin. 


Mmes Audier, Prof., L. Dakar, 
Bauer, Prof., L, Rabat. 
Bousso, Prof., L. Sarrebruck. 
Busuttil, Prof., L. Tunis. 
Caine, Dce, C. m. Sousse, 
Comiti, Cenc., L. Casablanca. 
Coti, Prof., L. Carthage. 


Mmes (Gallon, Prof., C. M. T. Rabat 
Ganiage, Prof. agr., L. Car- 
thage. 
Lafon, S. G. ff. Cens., L. Sar- 
rebruck 
Seriot, Prof., L, Rabat 
Tanguy, Prof., L, Rabat. 


C. — Surveillance générale. 


L — Surveillants généraur. 


MM. 
Balan, A. E., L. Casablanca. 
Baucher À. E. ff. Prof., L. Frs Sar 
rebruck. 
Bede, Ch. Ens., C. T. Sfax. 
Bourgeois, A. E., L. Marrakech. 
Casanova, À. E., L. Meknès. 
Chavanne, A. E. ff. S. Ec., L. Frs 
Sarrebruck. 
Courrejou, A. E., L. Sfax. 
Delzenne, P. A. f. S. G., L. Car- 
thage. 





IL — Surveillants généraux dans les lycées d'en 


Gaufinez. A E. A s.F., 
Gillet, A. E. 11. Secr. L. Frs 
Sarrebruck 


Kieffer, Prof., L. Caboul 

Lüufourti, Prof. lice. L. Rahat 

Levi-Provencal, Prof, lic. fr. S. G. 
L. Vientiur 

Maitre, Ch, E. ff. S. G., L. Car- 
thace., 


Marty, Ch. Ens., E. IL C. Casa 
Rousseau, Prof, lit, L. Tanger 


cignement 


franco musulinan. 


Foufa, A. E., L. E. F. M. Tlemcen. 
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III. — Surveillantes générales. 
Mme Bellard, À. E., L. Casablanca. | Mes Mozziconacci, A. E., C. m. 
Miles Bensimon, A. E., C. Rabat. Sfax. 
Bescond, Prof. lic., C. mi. Pezon, À. E. f. S. G., C. m. 
Bizerte, STax. 
Mmes Borg, A. E. ff. S. G., C. m. | Mme Picca, Prof., L. Rabat. 
Sousse, Mie Pouset, A. E., C. m. Khou- 
Ceron, Ch, E. #, £ G.-<€. ribga. 


Mmes Schneider, A. E., L. fr. Sar- 
Fediay, A. E., C. m. Sfax. rebruck. 

Gaillard, A. E. 11. S, G., L. Simeray, A. E., L. Rabat. 
lunis, Simon, A.E.ff.S.G..L. Rabat. 
Gaufinez, A. E. ff. Assist., Steinschneider, A. E., L. 

Sarre, Rabat. 
Giacometti, Prof. ff. S. G., L. | Mie Tanguy, Prof., L. Rabat. 
Sarrebruck. Mme Verge, Prof. 11. S. G., L. Sar- 
Loisel, Prof., L. Oujda, rebruck. 


Bangui. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novermbre 1938; 

Vu Ja loi du 8 avril 1946, et notamment son article 25; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 4 avril 1958 de l'ingénieur en chef de 
Jo % circonscription électrique ; 

Vu l'arrôté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrêle : 


Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux des raccor- 
dements de la centrale de Villeneuve-sur-Lot à Ja ligne 63 kV 
Sainle-Livrade—Martiloque—Furmel, s'étendant sur le département 
de Lot-et-Garonne. 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre effecinées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrété, 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 avril 198 
Pour le ministre de l'industrie et du commerre 
et par délégation: 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Régies d'avances. 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'arrêté du 3 août 1954 portant création d’une régie d'avances 
auprès des services centraux du ministère de l’industrie et du com- 
merce, modifié par les arrétés des 1% mars 1955, 10 mai 197 et 

*20 décembre 1997; 

Vu le décret ne 51-195 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de receltes jimputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
paux ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, ù 


Arrêtent: 

Art. fer Les dispositions de l'article {er de l'arrêté du 3 août 
4954, modifiées el complétées par les arrèlés des 17 mars 195 
et 20 décembre 1957, sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Art, Aer, — Il est institué auprès des services centraux du 
minisière de l'industrie et du commerce une régie d'avances pour 
le payement des dépenses suivantes. 

_« Mennues dépenses et dépenses urgentes de matériel dans Ja 
lnite de 400.000 F par opéralion. 








« Avances sur frais de mission: frais de transport et indemnités 
de mission (à l'exclusion des avances sur indemnités de mission 
à l'étranger pouvant étre perçues chez un agent payeur spécial 
ou un agent perceplteur des chancelleries diplomatiques et consu- 
laires) lorsque ces dépenses ne peuvent supporter les délais nor- 
maux d'ordonnancement ; : 

« Frais de mission lorsqu'il n’a pas élé consenti d’avances sur 
ces frais; 

«“ Secours urgents attribués dans la limite de 50.000 F par bénéf- 
ciaire ; 

« Salaires des personnels auxiliaires qui entrent au service de 
l'administration ou qui la quittent dans le courant du mois; 

« Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers et 
acomples sur ces salaires; 

« Frais médicaux, pharmaceutiques et hospitaliers, consécutifs 
aux maladies ou accidents survenus au personnel de ladministra- 
tion centrale et des services extérieurs du ministère de l’industrie 
et du commerce et reconnus jimputabls au service, dans la limite 
de 20.000 F par opération; 

« Honoraires afférents aux examens médicaux demandés par 
l'administralion à l'occasion du recrutement, de titularisation ou 
à titre de contre-visile; 

« Honoraires des avocats, avoués, huissiers, experts et menues 
dépenses de contentieux (droits, taxes de grefle et d'enregistrement) 
dans la limile de 20.000 F par opéralion; 

« Frais de réparation aux véhicules à la suite d’accidents recon 
nus imputables à l'administration, dans la limile de 20.000 F par 
opéralion ». 


Art. 2, — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l'industrie et du commerce et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. , 
Fait à Paris, le 10 mai 1958. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ BOUFFANDEAU, 
Le ministre des f[inances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 


D EEE PET SEE PE RE SRE SRER EE R 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Subventions pour la restauration de l'habitat rural, 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les dispositions de l’article 180 du titre VI (Equipement rural) 
du livre Er du code rural (loi validée du 21 novembre 1910) rela- 
tif à la restauration de l'habitat rural; 

Vu les dispositions de l’article 484 du titre VI (Equipement rural) 
du livre ler du code rural (loi validée du 17 avril 19:1) relatif à 
la construction des bâtiments des exploitations agricoles à consti- 
tuer; 

Vu l’article 6 de l'arrêté interministériel du 414 décembre 41940 
relatif à l'application de la loi susvisée du 21 novembre 1910 (art. 160 
du code rural); 

Vu l'article 5 de l'arrêté interministériel du 19 novembre 191 
relatif à l'application de la loi susvisée du 17 avril 1941 (art. 184 du 
code rural), 


Arrélent : 

Art. 4er. — L'article 6 de l'arrêté du 14 décembre 4940 relatif à 
l'application de la loi du 21 novembre 1940 (art. 180 du code rural) 
est modifié comme suit: 

« Art. 6. — Les travaux une fois achevés, l'ingénieur en chef du 
génie rural en arréiera le montant. La somme mandatée devra 
représenter le pourcentage alloué dans la limite du maximum fixé 
par la décision attribulive ». 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 3 de l'arrêté dun 19 novem- 
bre 191 relatif à l'application de la loi du 17 avril 1951 (art. 151 
du code rural) est modifié comme suit: 

«“ Le montant des situations et acomptes de travaux est arrèlé par 
l'ingénieur en chef du génie rural », 
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art. 3. — Le directeur du génie rural et de l’hydraulique agricole 
au ministère de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrcté. 
Fait à Paris, le 31 mars 19%58. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ NEURRISSE. 





Concours pour la nomination d'agrégés 
des écoles nationaies vétérinaires. 


Par arrété du 4 avril 1958, l’article 1e de l’arrèlé du 29 mars 
421 est modifié ainsi qu'il suit: 


$ {er — Annonce et siège du concours. 
« Art. fer, — Les concours d'agrégation pour l'ensemble des chaires 
sont répartis régulièrement sur une période de deux années. 


“ ls ont lieu successivement dans chacune des trois écoles. 
« Chacun de ces concours est annoncé, en principe, au moins 
un an à l'avance ». 


_ 





Classement en première urgence de travaux de hboisement. 


Le secrélaire d'Etat à l’agri‘ullure, 

Vu l'article 200 du code forestier ; 

Vu le projet de secteur de boisement présenté par le conserva- 
teur des eaux et forêts à Niort (Deux-Sèvres) pour le département 
de la Charente-Marilime, sur le terriloire de la commune de Ssaint- 
Fort-ur-Gironde ; 

Vu le plan général sur carte d'état-major au /1.000, le plan 
détaillé des parcelles à l'échelle de 17/2.500 el l'élat des parcelles 
à comprendre dans le secteur; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrêle : 

Art. fer, — Sont classés en première urgence les travaux de boise- 
ment, à effectuer sur {61 hectares %4 ares 97 centiares, silnés sur 
le territoire de la commune de Saint-Fort-sur-Gironde (Charente- 
Maritime), délimités conformément aux plans parcellaires susevisés 
et comprenant les parcelles indiquées à Fétat susvisé, plans et 
état qui resteront annexés au présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 

Füit à Paris, le 23 avril 1958. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général des eaux et forôls, 
FRANÇOIS MERVEILLEUX DU  VIGNAUX, 





Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrêté en date du 18 avril 1958, M. Petiau (Gérard), docteur 
Vélérinaire, assistant à l'école nationale vélérinaire de Toulouse, 
à élé nommé, après concours, chef de travaux stagiaire de phy- 
Siologie à l’école nationale vétérinaire de Toulouse, à compter du 
der avril 1958. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret portant approbation d'une disposition statutaire de l'institut 
français du café, du cacao et autres plantes siimulantes par appli- 
Cation de l’article 99 (3°) de la loi du 19 octobre 1946. 





Par décret en date du 10 mai 19%%8, est approuvée la disposition 
de l'article 12 des statuts de l'institut français du café, du cacao 
€l autres plantes stimulantes, ainsi conçue : 

Le président nomme, révoque le personnel et fixe les conditions 
de son emploi. Toutefois, les nominations aux postes de directeur 
feherai, d'adjoint au directeur général et de phytopathologiste de 
l'institut sont prononcées avec l'approbation du Gouvernement », 








Postes et télécommunications. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
G mai 1938, M. Lajus (Georges), chef de section (4° échelon) du 
cadre général des postes et télécommunications de la Franre d'ou- 
tre-mer, à été admis à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté de service, au titre de la caisse des retrailes de la France 
d'outre-mer, pour compter du 6 mai 198, date à laquelle il sera 
atteint par la limiie d'âge de son emploi. 





+ 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
6 inai 1953, M Godier (Alfred receveur supérieur hors classe 
3e ‘échelon) du cadre général des postes et téfécommunications de 
la France d'outre-mer, à é admis à faire valoir ses droits à la 
retraite pour ancienneté de service, au titre de la caisse des retrat- 
tes de la France d'outre-mer, pour compter du 7 mai 1958, dale à 


laquelle il sera alleint par la limile d'âge de son emploi, 





Service de santé. 





Par arrété en date du 7 mai 1938, Mme Badamie (lenriette), 
sage-foritue africaine de dre classe ee échelon), en service 
en Afrique occidentale française, atteinte par la luuite d'âge, est 
admise à faire vaioir ses droits à la relraite pour compter du 
lo juin 19,58. 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours pro- 
fessionnel pour l'accès au grade de contrôleur des contraux télé- 
graphiques et téléphoniques du cadre général des postes et 
télécommunications de la France d'outre-mer et Centres de 
concours. 


Re:tificatif au Journal offi iel du 4 mai 198: rare 1129, {re colonne, 
93e ligne, au lieu de: Les candidats désignés ci-dessus qui, à Ja 
suite du concours », lire: « Les candidats désignés ci-dessus qui, à 
la date du concours ». 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret du 10 mai 1958 portant titularisation, au titre de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1%51, dans l'emploi de commis. 


Par décret en date du 10 mai 19%, M. Brionne (Roland-JacquesY, 
auxiliaire de bureau de 4° échelon (indice net 132) des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Paris, est nommé 
ei litularisé dans l’ernploi de commis de {17 échelon (indice net 1:30) 
à compter du 26 mars 1932, en application des dispositions de l'ar- 
tivle > de la loi du 26 septembre 1951. 

Les dispositions du présent décret ne seront applicables que sons 
réserve de la constatation de l'aptitude physique de M. Brionne, 
dans les conditions prévues à ;'article 23 de la loi n° 46-224 du 
19 octobre 1916 modifée portant statut général des fonctionnaires, 





Montant du remboursement par les caisses de sécurité sociale du 
fortait d'hébergement des assurés sociaux, à l'occasion de cures 
thermales, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre de la 
santé publique et dé la population et le secrétaire d'Etal aux affai- 
res économiques, 


‘4 


Vu l’article 263 du code de la sécurité sociale, 
du 10 décembre 1%5%; 

Vu l'article 47 de la Nomenclature générale des actes profe s Aon- 
nels, annexée à l'arrêté du 29 octobre 1915; 


annexé au décret 


a | 


Sur le rapport du conseiller d'Etat, di 
rité sociale, 


général de la sécu- 


Arrêtent : 


Art. fer. — L'article 2 de 
ainsi qu'il suit: 


l'arrêté du 15 janvier 1947 est mndif4 


. 


« La station thermale de Thues-les-Bains (Pyrénées-Orientales 


8 ) es 
classée en 3e catégorie, 











4726 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


16 Mai 198 


————— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





« Les stations suivantes, classées en 2° catégorie, sont reclassées 
en {re calégorie : 
« Bagnères-de-Pigorre (Hautes-Pyrénées) ; 
« Capvern (Haules-Pyrénées); Evaux-les-Bains (Creuse). 
e La slation de Miers-Alvignac (Lot), classée en 3° catégorie, est 
recjassée en 2e catégorie », 
Art, 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
Le miniswe du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le minisire et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Pour le ministre des finances, 
des aifaires économiques et du plan: 
Le directeur -du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Attribution d'indemnités au personnel administratif 
des établissements d'hospitalisation, de Soins ou de cure publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 

Vu le décret n° 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du 
personnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics, el nitarnment l’article 22 de ee texte ; 

Vu l'avis du comité supérieur de la. fonction hospitalière, 


Arrêleut: 

Art. 1°, — Dans les hôpit:ux et hospices publics ayant ou non 
la personnalité morale, dont les cadres ne comportent pas d'emploi 
de directeur adjoint où de sous-directeur, l'agent des services admi- 
nistratifs chargé de remplacer le directeur en eas d'absence de 
celui-ci excédant trois mois, ou en cas de vacance d'emploi, recoit 
ane indemnité égale à 10 p. 100 du traitement de début du direc- 
ieur. 

Art. 2. — Les agents du personnel de direction, les économes 
et les sous-économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics, assujettis à la constitution d’un cautionnement 
ont droit au remboursement des primes versées par eux aux orga- 
nismes de cautionnement mutuel, 

Art, 3, — Des indemnités spéciales peuvent être allouées aux 
agents du personnel de direction et aux économes des établisse- 
ments d'hospilalisalion, de soins. ou de cure publics ainsi qu'aux 
secrélaires de direction des hôpilaux psychiatriques dans les éta- 
blissements ayant à administrer une exploitation agricole ou indus- 
trielle dépendant de l'établissement, 

Le ou les agents admis à bénéficier des indemnités d'exploitation 
agricole on industrielle sont désignés annuellement par l'Assemblée 
gestionnaire de l'élablissement qui détermine la somme à attribuer 
à chaque agent, en tenant compte de la répartition eflective, des 
tâches supplémentaires que comporte pour le personnel adminis- 
tratif la gestion de l'exploitation, 

Le montant total de ces indemnités ne péut excéder dans un 
mène élablissement le dixième du traitement de début afférent à 
Femploi de directeur général, de directeur ou de directeur éco- 
none, 

Art. 4. — Dans les établissements d’'hospitalisation, de soins ou 
de cure publics, une indemnité trimestrielle de rendement et de 
technicité peut êlre allouée aux sténodactylographes et dactylo- 
graphe: dans la limite des taux mensuels ci-après: 

Taux maximum. Taux moyen. 
900 F, 
500 Fe 


600 F. 
J50 E, 


sténodactylographes 


Daclylographes ... 





Art. 5. — À compter du 1er janvier 1957, les agents des établis 
semen{s d'hospitalisation, de soins ou de cure publics, classés dins 
une échelle de traitement au plus égale à celle des sténodactylo. 
graphes qui sont appelés à exécuter régulièrement des travaux sur 
machines à écrire comptables, peuvent percevoir une prime de 
technicité dans ia lnnile d’un taux mensuel de 1.200 F. L'attribution 
de cette prime est liée à l’excreke réel des fonctions y ouvrant 
droit et est exclusive du payement des indemnités de technicité 
prévues à l’article 4 ci-dessus. 

Art. 6. — Le directeur de l’administration générale du personne] 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur de l'amimistration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur et le directeur du budget au ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1958. 

Le mänistre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
AGEL THOMAS. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NBURRISSE 
Le secrétaire d’Elat à l’intérieur, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, : 
CLAUDE-PIERRE DUPOIS. 





Attribution aux agents des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de oure pullics, d'indemnités pour travaux pénibles, dange- 
reux ou insaltubres. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'intérieur et le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 55-683 du 20 mai 19%5 portant statut général da 
personnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics, et notamment l'article 22 de ce texte; 

Vu l'avis du comité supérieur de la fonction hospitalière, 


Arrêtent: 

Art. fer. — A compter du 1er janvier 1956, les agents des établis- 
sement d’hospitalisation, de soins ou de eure publics appelés à 
exécuter les travaux particulièrement pénibles, dangereux où insi- 
lubres et ne bénéficiant pas à ce litre d'une échelle indiciaire sjé- 
ciale, reçoivent des indemnités dont les taux sont déterminés 
ci-après : 

4° indemnité pour le personnel aidant aux aulopsies : 
autopsie ; 

2e Indemnité pour le personnel effectuant les mises en bhifre: 
31 F par cpéralion; 

Les indemnités visées aux 1° et 2° ci-dessus ne peuvent être 
allouées aux agents d'amphithéätre ; 

3e Indemnité spécia!e aux agents employés à la désinfection des 
crachoirs ou à la manipulation du Hnge souillé (à l'exception des 
agents de désinfection) : 37 F par jour de travail; 

4o Indemnité spéciale au personnel affecté dans les services 
radiologie et de radiothérapie et dans les services de Contazienx, 
cancéreux, gâteux et tuberculeux des établissements d’hospilalis4- 
tion, de soins ou de cure publics ainsi que dans les services de 
malades agités et difficiles et dans les pavillgns d'admission d's 
hôpitaux psychiatriques: 37 F par jour de travail; | 

L'indemnité visée au paragraphe 4 ne peut se cumuler avec Lin 
demmnité prévue au paragraphe 3; 

5° Indemnité spéciale de risques aux agents affectés dans 
quartiers de sûreté, dans les hôpitaux psychiatriques désignés 
circulaire du ministre de la santé publique et de la population: 
7% F par jour de travail; . 

6° Indemnité pour travaux dangereux exécutés à l’aide d'une 
corde à nœuds: 40 F par demi-journée de travail; 

To Indemnité pour travaux dangereux exécutés sur des loifures 
ou marquises: 27 F par demi-journée de travail; 

8° Indemnité pour l'alimentation de chaudières ou de calorifères: 
36 F par jour de travail. 
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sc RES : 
art. 2. — Le directeur de l'administration générale du personnel 


e: du budget au ministère de la santé publique et de la populalion, 
Je directeur de l'administra‘ion départementale et communale au 
ministère de l’intérieur et le directeur du budget au ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, chaoun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République fränçaise. 
Fait à Paris, le 6 mai 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
rour le ministre et par dlégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALBERT THUMAS. 
Le secrétaire d'Etnt à l'intérieur, 
Pour le “secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE DUPOIS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Attribution de diverses indemnités aux agents 
des établissements d’hospitalisaiion, de soins ou de cure publics. 





Le ministre de la santé pub'ique et de la population, le ministre 
de l'intérieur et le secrélaire d Elal au budget, 


Vu le décret n° 55-683 du 20 mai 195 portant statut général du 
personnel des établissements d'’hospiialisation, de soins ou de cure 
publics, et notaminent l'article 22 de ce texte; 


Vu l'avis du comité supérieur de la fonction hospitalière, 


Arrêlent : 


Art, fer, — Les agents des établissements d'’hosnitalisation, de 
soins ou de cure publics régu'ièrement chargés d'une régie de 
recclles ou de dépenses peuvent prétendre à une indemnité de 
responsabilité, 

Le taux de cette indemnité ainsi que le montant du cautionne- 
ment qui est imposé aux régisseurs sont fixés, compte tenu des fonds 
manipulés, d’après le barème ci-après: 

















D ns rm à 
MONTANT MAXIMUM DE L'AVANCE MONTANT 
pouvant être consenlie pour les rigisseurs d'avances, MONTANT de 
ou montant moyen des receltgs encaissées mensuel- du l'indemnité 
lement pour les régisseurs de reretles, onu montant de 
total du maximum de l'avance ou du montant moyen | €Cautionne- responea- 
des rerettes effectuées mensuellement pour les régis- ment bilité 
seurs d'avances et de recettes. ; annuelle. 
Frances. Frances. 
De 1 à 2 RAS 10.000 1.500 
L'e 100.004 à D soso ss bois 20.000 3.000 
De 240.001 : à CH OT RP PP 100.000 4..4X) 
De 1.000.001 à 2.000.000 F............. es: 200.000 6.000 
De 2.000.001 à 3.000.000 F..:.,..........,.. 300.000 8.000 
De 3.000.001 à RE éérddisodnt vo 400.000 10.000 
De 4.000.001 à 5.000.000 F........... ds 24X).0(X) 12.000 
De 5.000.001 à 6.000.000 F............... ee GX) .000 11.000 
le 6.000.001 à 7.000.000 F......... soie tes 700.000 16.000 
De 7.000.001 à 8.000.000 F........ érobirsnd 800.000 18.000 
De 8.000.001 à 9.000.000 F..........,....... 900.000 20.000 
De 9.000.001 à 10.000.000 F....,... VE SRE 1.000.000 | 22.000 
De 10.000.001 à 15.000.000 F...,.......,...... 1.500.000 | 25.000 
De 13.000.001 à 20.000.000 F..,,....... ss os 2.000.000 28.000 
De 20.000.004 à 25.000.000 F...... sde sec cé. 2.500.000 31.000 
De 25.000.004 à 35.000.000 FF... | 3.000.000! 35.000 
De 35.000.001 à 50.000.000 F............ eus. | 3.500.000! 40.000 
De :0.000.004 à 100.000.000 F..,., ess... | 3.500.000 48.000 
Au-dessus de  100.000.000 F.............,.... | 3.500.000 54.000 
nn 








Art. 2. — A compter du 4e janvier 1957, les agents chargés des 
fonclions de vaguemestre peuvent prétendre à une indemnité spéciale 
Pour manipulation d'argent et de valeurs dont le taux est fixé 





à 600 F par mois. 


Art. 3. — Lorsque les services techniques des établissements d'hos- 
plialisation, de soins ou de cure publics auront élaboré des projets 
de construction, de transformation ou d'équipement de bâtiments et 
lorsque ces projets auront été exéculés par les établissements sans 
recourir à des architectes ou ingénieurs privés, les agents titulaires 
ayant participé à l'étude de ces projets pourront bénéficier de primes 
d'un montant global au maximum égal à 1,25 p. 100 du montant des 
travaux réalisés au cours d’un même exercice budgétaire, 

Art. 4. — Les primes visées à l’article 3 ci-dessus seront rmépar ies 
entre les ingénieurs et techniciens intéressés dans Îles conditions 
tixées par l'assemblée gestionnaire de chaque établissement, sans 
que les agents ayant perçu des indemnités pour travaux supplé- 
mentaires puissent y prétendre et sans que la prime perçue par 
chacun des intéressés puisse être supérieure à 20 p. 100 du traite- 
ment budgétaire moyen de son grade. 

rt. 5. — Le personnel affecté aux laboratoires des établissements 
d'hospitalisation, de soins cu de cure publics, à l'exception, toute- 
fuis, des chefs de laboratoire, peut bénéficier de primes à titre de 
parucipation aux recettes réalisées par ces établissements à l’occa- 
sion d'analyses ou de travaux eflectués pour le comple d'autres 
collectivités ou de particuliers non traités à l'établissement. 

Ces primes, dont le montant global ne peut excéder dans chaque 
établissement 25 p. 100 des recettes affectées aux frais de fonc- 
nonnement du laboratoire, ne doivent pas dépasser, pour chacun 
des intéressés, 15 p. 100 du traitement budgétaire moyen de son 
grade. 

Art. 6 — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur de ldministration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur et le directeur du budget au ministère des 
finances, des alfaires économiques et du plan sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exé‘ution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 mai 1958. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 
ALBERT THOMAS. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 
Le secrétaire d'Etat à lintérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat ct par délégation: 
Le directeur du cabancet, 
CLAUDE-PIERRE DUBOIS, 
LI 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Hôpitaux psychiatriques. 


——— 


Par arrêté en date du % avril 1958, M. le docteur Carhillet 
(Maurice), médecin directeur de l'hôpital psychiatrique Sainte- 
Catherine, à Yzeure (Allier), est admis à faire valoir ses droits à la 
retraile à compter du 1° juin 1958. 





Par arrété en date du 28 avril 1938, M. Puyboube (Raymond) est 
nommé directeur adininistratif de l'hôpilal psychiatrique Sainte- 
Catherine, à Yzeure (Allier) (fer lou), poste créé. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Habitations à loyer modéré. 





Par arrêlés en date du 14 mars 1958, pris en applicalion de l’ar- 
ticie 182 du code de l'urbanisme et de 1habitation, la dissoiution 
des sociélés de crédit immobilier de Clamecy, Cosne, Decize et 
de la société coopérative d'habitations à loyer modéré Le Cottage 
social de Nevers (Nièvre) est prononcée. 

M. Brisset, président de la Société de crédit immobilier de Nevers, 
esl nommé en qualité de liquidateur des sociétés susvisées. 


— —_———— —_———— 


—_—— 
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Prise en considération d’un projet d'aménagement. 


Par orrêté en date du 14 avril 1958, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, je projet d'aménagement du groupe 
d'urbanisme de Revei-Saint-Ferréot (Haute-Garonne) est pris en 
considérailon. 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux des prix 
du Bordtreau général de prix forlaitaires relatif aux immeubles 
batis. 


- 


Par arrêté en date du 7 mai 1%8, les prix du Bordereau général de 
prix forfaitaires sont, pour le département de la Dordogne, affectés 
du coefficient de base 20,00 (vingt, zéro dixième), établi en valeur 
décembre 1997. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans k 
prochain arrèlé fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de janvier 198 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, 
pour l'évaluation des créances immobilières de dommages de guerre, 
applicable à compter du 1 janvier 1958. 

Jusqu'au 1 décembre 1957, le coefficient d'adaptation 
mental fixé par l'arrêté du 20 mars 1957 reslera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
8 septembre 1%5 restent inchangés. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 19 juillet 1948 
sont supprimés. 


départe- 


Par arrêté en date du 7 mai 19#8, les prix du Bordereau général de 
prix forfaitaires sont, pour le département des Basses-Pyrénées, 
affectés du coefficient de base 21,0 (vingt el un, zéro dixicme), 
élabli en valeur décembre 1957. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrèlé fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revolorisé par l'index pondéré départemenial men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation - départe- 
mentaux du mois de janvier 1938 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus 
pour l'évaluation des créances immohilières de dommages de guerre, 
applicable à compter du 1° janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 197, le coefficient d'adaptation départe 
mental fixé par l'arrêté du 24 mai 1957 restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrèté du 
8 juillet 1953 restent inchangés. 


sera, 


Par arrêté en date du 7 mai 1%8, les prix du Bordereau général de 
prix forfailaires sont, pour le département de la Haute-Saône, affec- 
tés du coefficient de base 21,30 (vingt et un, trois dixièmes), établi 
en valeur décembre 197. 

Ce coefficient sera, jusqu'A une date qui sera indiquée dans Île 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la délermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de janvier 1955 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, 
pour l'évaluation des créances immobilières de dommages de guerre, 
applicable à compter du {°° janvier 1958. 

Jusqu'au: 31 décembre 1957, le coefficient d'adaptation départe- 
mental fixé par l'arrêté du 8 avril 1957 restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
7 mai 1%8 sont modifiés comme suit à compter du {er janvier 1958: 








L — 


MONTANT DES TRAVAUX COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 


en valeur Seine 1999. de travaux. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





— 


ASSEMBLEE NATIONALE 








°i 1,00 
De 2 à 0,98 
0,95 








Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 29 avril 1949 
Sont supprimés. 
+7 








Ordre du jour du vendredi 16 mai 1958. 


A onze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


C:mmunicalion du Gouvernement. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 16 mai 9958. 


5176. — Proposition de résolution de M. Bricout tendant à inviter 
le Uouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
garantir la santé et la sécurité des mères de famille, en cas 
de maladie ou de maternité, par la collaboration des travail 
leuses familiales (renvoyée à la commission de la fami:le). 


6603. — Proposition de résoiulion de Mme Francine Lefebvre 
tendant à inviler le Gouvernement à déterminer les conditions 
d'application des arlicles 6 et 7 du livre I du code du travail 
(loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures) à la 
profession de commis d'architecte (renvoyée à la commission 
du travail). : 


6:93 (rectifié). — Rapport supplémentaire de M. Mouton, au nom 
de la commission des pensions, sur la proposition de loi modi- 
tlée par le Conseil de la Répubiique dans sa tro'sième lecture, 
tendant à remplacer, dans le titre de la loi ne 31-538 du 14 mai 
1951 le mots : « personnes contraintes au travail en pays 
enremi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en ler- 
Tiloire français annexé par lennetni », par les mots: « viclimes 
de la déporialion du travail ». 


6906. — Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission de 
justice, sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, modifiant el complétant le titre IV du « registre du 
conmnerce » du livre Ier du code de commerce. 


6959. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant 
à l'abolition de la peine de mort (renvoyée à la commission de 
la justice). 

7505 (1). — Proposilion de résolution de M. Moynet tendant À 

moditier l’article 14 du règlement en vue du rétablissement 

de la commission de l’aéronautique (renvoyée à la commission 

du suffrage universel). s 


1051. — Proposition de résolution de M. Moynet tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer avant le 30 juin 1%8 un projet 
de loi définissant un programme quinquennal de constructions 
aéronautiques civiles et militaires et fixant les modalités de 
son financement (renvoyée à la commission des moÿens de 
communication). Lx 


7089, — Proposition de résolution de M. Viaïlet tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier l'assiette des cotisations de la 
sécurité sociale pour les élèves des cours professionnels el 
des cours de promotion du travail (renvoyée à la commission 
du travail}. 


7093. — Rapport de M. Jean Lefranc, au nom de la commission 
de la justice, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à rélablir le délai de quatre jours dont 
disposait le tireur d’un chèque postal pour approvisionner 50n 
comple courant avant le rejet d'un chèque. 


7100 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des iminu- 


nités parlementaires). 


7102. — Praposition de loi de M. André Beauguitte concernant 
la fixation des tarifs prévus par la sécurité sociale en matiere 
d'honoraires médicaux (renvoyée à la commission du travail). 


7138. — Proposition de loi de M. Gaillemin tendant à modifier 
l’article 2 de la loi du 31 janvier 1958 créant à l’occasion du 
quarantième anniversaire de la Victoire un contingent spécial 
de croix de chevalier de la Légion d'honneur au profit des 
anciens combattants de 1911-1918 (renvoyée à la commission 
de la délense nationale). 


1159. — Proposition de loi de M. Bretin tendant à mettre au 
service de l'agriculture un carburant bon marché spécialement 
aflecté à son usage à partir de plantes akooligènes à gra 
rendement (renvoyée à la commission de l'agricul'ure), 





(1) Tirage restreint. 
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jovembre 19 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE PR 
Concours de physiolagie à l'école nationale vétérinaire de Tow 
=—— loue. 


Ordre du jour du ventredi 16 mai 1958. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Communication du Gouvernement. 





Décès d’un sénateur. 





Y le président du Conseil de la République a le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM. les sénateurs qu'il a été avisé 
du décès de M. Emile Lodéon, sénateur de la Marlinique, survenu 
le 28 avril 1958. 





— —- 





———— 


: INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vendredi 16 mai 1958. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’industrie et du commerce. 





Avis de recrutement d’adjoints techniques du service des mines. 





Les épreuves du concours pour le recrutement de cinq adjoints 
techniques du service des mines, aulorisé par l’arrêlé du 20 février 
128 (Journal officiel du 25 février 1%), s'ouvriront le lundi 
1 décembre 1958. 

Le concours est ouvert, sans conditions de diplômes, aux candidats 
âgés de dix-huit à vingt-cinq ans à la date du fer janvier 1958, 
la limite d'âge pouvant être reculée dans certaines conditions. 

Les dossiers de candidature devront être déposés le 15 éeptembre 
4% au plus tard aux sièges des arrondissements minéralogiques ; 
ils pourront, dans des cas exceptionnels, être adressés directement, 
pour la même date, à la direction de l’administration générale du 
ministère de l’industrie et du commerce. 
| épreuves auront lieu, en principe, dans chacun des arrondis- 
soueults: des centres d'examen pourront être, le cas échéant, ouverts 
OuIre-Iner 

Pour tous renseignements, s'adresser soit aux préfets, soit aux 
chefs d'arrondissements minéralogiques, soit directement au minis- 
ère de l'industrie et du commerce, direction de l'administration 
£énérale, bureau des personnels techniques, section « Titulaires », 
1!%, rue de Grenelle, Paris (7), tél.: INV 67-00, postes 297 et 470. 


+. 








Ministère de l’agriculture. 





Avis de concours, en 1959, pour la désignation d'agrégés 
des écoles nationales vétérinaires (enseignement vétérinaire). 





Cinq concours pour la désignation d'agrégés des écoles nationales 
Y°icrinaires auront lieu en 1959: 


Mai 199. 


Concours de pathologie de la reproduction à l'école nationale vété- 
Tnaire de Toulouse. 

x Concours de pathologie chirurgicale à l’école nationale vétérinaire 
€ Lyon, 





Concours de zootechnie à l'école nationale vétérinaire d'AMort. 
Concours de chimie à l’école nationale vétérinaire de Lyon 


Les candidats devront faire parvenir leur demande vingt jours 
au moins avant les dates d'ouverture des concours (qui seront 
fixées uliérieurement) au ministère de l'agriculture, direction, de 
l'enseignement et de la fosmalion professionnelle agricoles 


[ 


{ter bureau), 78, rue de Varenne, Paris (8°). 
—+ © &— 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice d'Magäenau (Bas-Rhin). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis 
aura Hieu le 49 juin 1%8 à J'hôpital-hospice d'Haguenau (Bashin). 

Peuvent parliciper à ce concours les personnels des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de Jécole natio- 
nale d'administration municipale on d'un diplôme équivalent 

Peuvemt également se présenter les sténodactylographes, dactylo- 
graphes et employés de bureau non tilulaires des diplümes sus- 
visés mais complant au moins trois ans de fonclions dans une 
administration hospitaliére. 

Les candidats devromt étre âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du concours. Cebte limile d'age sera 
toutefois reculée d'une durée égale à celle des servires antérieurs, 
civils ou militaires, ouvrant des droits à la retraile et dans les 
conditions prévues par l'articte 462 de la loi du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront êlre adrexées 
avant le 2 juin 1938 à la direclion de l'hôpital-hospice d'Haguenau, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments utiles concernant notamment le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire ‘par les candidats pour constituer 
leur dossier. 





Avis de vacance d'un poste de macien résidant 
au centre hospi'alier de Nice (Aïpes-Marilimes). 


Est déclaré vacant un poste de pharmacien au centre hospitalier 
de Nice (Alpes-Maritimes). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d’aplitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hos- 
pices publics des grands centres sanitaires et aux fonclions de 
pharmacien chef des autres établissements d'hospitalhisalion, de soins 
et de cure publies. 

Les demandes seront reçues, dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis, au ministère de la santé publique 
et de Ja population, direclion de l’administralion générale, du per- 
sonne] et. du budget, 3° bureau, 7, rue de Tiisilt, Paris (17°). 

Chaque demande devra êlre accompagnée : 

1° D'un curriculum vilæ ; 

2° D'une notice énumérant les litres hospitaliers et universilaires 
du candidat, 





Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
au sanatorium public des Tilleroyes (Doubs). 





Un poste de médecin directeur est actuellement vacant au sana- 
torium des Tilleroyes (Doubs). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au minisitre 
de la santé publique et de la population, direction de l'admin'stra- 
tion générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17°), 





Avis relatif à une déclaration d'office de perte 
de la nationaii é française. 


Le conseil d’Etat sera saisi, à l'expiration d'un délai d'un mois À 
dater de la présente insertion, d’un projet de décret tendant à 
déclarer d'office la perte de ,a nationalité française par le nommé 
Vago (Paul), né le 25 avril 1922 à Budapest (Hongrie), naturalisé 
Français par décret du 20 août 1954, ayant demeuré à Paris, 80, rue 
du Château (14°), acltueilement sans domicile connu. 

L'intéressé a la faculté, dans le délai d'un mois susvisé, de faire 
parvenir au ministre de la santé publique et de la population 
(direction des naluralisations, 14° bureau, n° 4692 x54), 15-17, rue 
Scribe, Paris (%), toutes pièces et mémoires 





— —— ———_———— — —_— 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiek, #1, quai Voltaire 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn Pauz MARTIN 





tome | 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Mai 1%8 


———— 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque pcs'al 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





TUBES DE BESSEGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 
R. C.: Seine n° 656-B 7878. 


Obligations 4 1/2 0/0 1941. 


Douzième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la sociéié a racheté en Bourse 177 obligations. 
Il a éié amorti par tirage au sort 143 obligations. 


Liste des 143 obligations sorties au tirage du 30 avril 1958, rem- 
boursables à partir du 15 juin 1958 à 2.000 F, et des obligations 


resiant à rembourser sur tirages antérieurs. 
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Les remboursements seront effectués : 
A la banque L. Dupont et C*, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 


à Paris; L 
A la Banque générale industrielle La Hénin, 21, rue de la Ville- 


l'Evêque, à Paris; 
Chez MM. de Neuflize, Schlumberger et C’, 12, place de la 


Bourse, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 








Groupement pour la Reconstitution des Eglises et Edifices Religieux Sinis!rés 
SOCIÈTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : !, RUE JULES-LEFEBVRE, A PARIS 
R. C.: Seine n° 339298 B. 


Emprunt 6 1/4 0/0 août 1953. 
Cinquième amortissement. 


Il sera procédé le 13 juin 1958, à seize heures trente, au siège de 
l’Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamen- 
nais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être remboursées 
au pair 





Groupement pour la Reconstitution du Patrimoine National 


SOCIÉTÉ ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
AU CAPITAL DE FONDATION DE 200.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 35, AVENUE DU MAINE, A PARIS 
R. C.: Seine n° 375881 B. 


Emprunt 4 3/4 0/0 août 1955-1957. 


Troisième amortissement. 


1 Il sera procédé le 13 juin 1958, à seize heures, au siège de l’Union 
industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamennais, à 
Paris, au tirage au sort d'obligations devant être remboursées au 


pair. 








COMPAGNIE GENERALE DE REASSURANCES 
Société anonyme d'assurances et de réassurances. 
CaPiTAL : 120.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 

SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Douzième tirage d'amortissement du 2 mai 1958 des parts bénéficiaires 
remboursables au siège social à partir du ler juiilet 1958. 


Numéros des 220 parts « A >» sorties. 
3.847 à 4.066 


Numéros des 120 parts « B » sorties. 
414 à 523 
Numéros des parts « À » amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 
2.723 — 2.833 (1952) 
Numéros des parts « B » amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


2.806 à 2.814 — 2.823 à 2.830 — 2.861 à 2.868 (1955) 
3.855 — 3.856 (1948) — 4.201 à 4.205 (1956) 








Compagnie Générale de Réassurances-Vie 
Société anonyme française d'assurances sur la vie, 
CAPITAL : 80.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 

SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Amortissement des parts bénéficiaires. 


Douzième tirage (2 mai 1958). 


Numéros des 97 parts bénéficiaires sorties et remboursables 
à partir du ler juillet 1958 au siège social. 


2.374 à 2.425 — 2.523 à 2.567 


Part amortie aux tirages précédents restant à rembourser. 
2.465 (1949) 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août #01.) 





16 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Foyer 
rural de Maoussa. But : information technique et émancipation intel- 
lectuelle et sociale de ses membres. Siège social : salle de la mairie, 


Maoussa (Oran). 





16 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Seine<t-Oise. Union 
fédérale de la fraternité catholique des malades. But : fédérer les 
associations départementales de la fraternité pour organiser celle-ci 
sur le plan national : secrétariat, congrès, délégations permanentes. 
Siege social: 21, avenue Bridault, Argenteuil. 


16 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
familiale rurale de Saint-Sulpice-le-Verdon. But : étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social : i de Saint-Sulpice-le-Verdon. 


16 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
des sapeurs-pompiers de Gœulzin. But : entretenir entre tous les 
membres des sentiments de confraternité, de solidarité, d'émulation 
et de discipline. Siège social : mairie de Gœulzin (Nord). 


12 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. 
Saint-Trophime. But : créer des liens d’amitié et de fraternité entre 
les paroissiens de Salin-de-Giraud et aider à la culture générale. Siège 
social: maison paroissiale, Salin-de-Giraud (Bouches-du-Rhône). 


18 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Ciné-Photo-Club amateur de Villeneuve-le-Rol. But : réalisation de 
films et photographies d'amateurs. Siège social : 1, rue Gabriel-Péri, 
Villeneuve-le-Poi (Seine-et-Oise). 


18 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
sportive de Lozinghem. But : pratique et développement du sport. 
Siège social: mairie de Lozinghem (Pas-de-Calais). 


18 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Union 
bouliste plancoétine. But : pratique des boules, palets, cartes et 
omnisports. Siège social: mairie de Plancoet (Côtes-du-Nord). 





19 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Tennis-Club istréen. But: pratique du tennis. Siège social: café 
d'Europe, place de la Mairie, Istres (Bouches-du-Rhône). 


19 avril 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
générale des familles de Bouvignies et environs. But : défense des 
intérêts matériels et moraux de toutes les familles de la commune. 
Siège social : mairie de Bouvignies (Nord). 


29 avril 1958. Déclaration à la souspréfecture de Toulon. Société 
de chasse d'Ollières. But: répression du braconnage, destruction 
des nuisibles, défense des droits et intérêts des chasseurs et des 
propriétaires. Siège social: mairie d’Ollières (Var). 


21 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
sportive du cours complémentaire de filles de Carentan. But : orga- 
miser et favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant 
£ ne uprnnd Siège social: cours complémentaire de filles, 
arentan. 


22 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Maison 
des jeunes et de la culture. Put : création, gestion et contrôle de 
la maison des jeunes et de la culture de Tournon. Siège social : 
Mairie de Tournon (Ardèche). 


22 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive des centres de formation de jeunes cadres d'Electricité et 
Gaz de France. But : pratique de tous Îles sports. Siège social : 
3%, avenue du Général-Leclerce, Fontenay-aux-Roses. 





22 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Jeunesse 
rurale du Solesmols. But : organisation de cercles d'études, confé- 
rences éducatives, colonies de vacances, excursions collectives et 
voyages en commun, de séances théâtrales, cinématographiques, 
de kermesses et de formation musicale et chorale. Siège social : 
salle âu patronage, Grand-Place, Vertain (Nord). 


22 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
jeunes Français résidant à l'étranger. But: permettre aux jeunes 

is résidant à l'étranger de participer à la diffusion ae la 
technique et de la culture françaises dans le monde et de concourir 
au développement des échanges économiques et culture!s de la 
France avec les pays étrangers. Siège social : 33, rue Jean-Goujon, 


Paris. 


22 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chéteaubriant, 
Com'té isséen d'eniraide au logement. But: mellre en œuvre Îles 
solutions provisoires d’hebergement et apporter une amélioration 
aux familles dans le besoin par suite de la crise du logement 
Siège social : mairie d’Issé (Loire-Atiantique), 


23 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Centre 
d'études techniques agricoles de Vancé. But : fournir à ses membres 
les moyens d’améliorer la gestion de leur exploitation. Siège social : 
mairie de Vancé. 


23 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Centre 
d'études techniques agricoles de £Saint-Vincent-duLorouer. But : 
fournir à ses membres les moyens d'améliorer la gestion de leur 
exploitation. Siège social: mairie de Saint-Vincent-du-Lorouer. 


23 avril 1958. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Les Am's de 
la musique et gymnastique de l'Association de la jeunesse auxer. 
roise. But : renforcer les liens d’amitié, soutien moral et pécuniaire ; 
organiser des réunions récréatives et éducatives ; apporter de l’aide 
aux jeunes musiciens et gymnastes, Siège social: 5, place Abbé- 
Deschamps, Auxerre. 


24 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
copropriétaires du groupe GabrielPéri. Put : grouner les coproprié- 
taires pour la défense de leurs droits et la réalisation de toute 
entreprise à caractère collectif et social Siège social : 186, rue 
Gabriel-Péri, Vitry-sur-Seine. 


24 avril 1958. Déclaration À la préfecture d'Eure-et-Loir, Société de 
fir d'Ermenonville-la-Pefite. But : propager et vulgariser la pratique 
du tir. Siège social: mairie d’Ermenonville-laPetite, 


24 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Association sportive du lycée de garçons de Chalon-sur-Saène, But : 
organisation des sports par les élèves fréquentant l'établissement. 
Siège social : lycée de garçons, 1, rue du Collège, Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire). 


24 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 

tion d'éducation populaire du Petit-Bosquet, But : pourvoir 
à l'éducation et au développement de la jeunesse du quartier. 
Siège social : 8, rue de la Boucle, Marseille. 


25 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’'Apt. Amical Bridge 

cavatilonnais. But : pratique et encouragement de la science du 

rs Siège social: café d'Orient, cours Victor-Hugo, Cavaillon 
aucluse). 


25 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Val de Loire 
But : grouper, dans un but amical et d'entraide, les personnes 
originaires de l’Orléanais, du Maine, de l’Anjou et de la Touraine 
résidant dans la région du Nord. Siège social : brasserie Flamande, 
55, rue Nationale, Lille, 


26 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saïda. Cantine 
scolaire d' . But: servir des repas chauds, pendant 
l'hiver, aux élèves indigents et habitant loin de l’école. Siège social : 
école d’Aïn-el-Hadjar (département de Saïda). 


26 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asso 
ciation locale des aides familiales rurales de Conville et de Saint. 
Martin-de-Gréard. But: aider les familles du milieu rural, Siège 
social : chez M. Desquesne. Conville (Manche). 


28 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Svndicat 
"itinative de ChamallèressurLoire. But : développer le tourisme, 
Siège social : mairie de Chamalières-sur-Loire. 
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28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association familiale rurale de Blain. But: étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social : mairie de Blain (Loire-Atlantique). 


28 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
postscolaire du Comtat. But: organisation des loisirs après l'école. 
Siège social : 35 bis, rue d’Annanelle, Avignon. 


29 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Société 
philatélique de Taverny et environs. But : rechercher, étudier, classer 
et échanger des timbres poste et autres activités s’y rattachant. 
Siège social: mairie de Taverny (Seine-et-Oise). 


29 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
foyers Jesn-Mermoz. But : favoriser et améliorer par tous les moyens 
la situation matérielle et morale des jeunes travailleurs. Siège 
social : 53, rue de l'Industrie, Courbevoie. 


29 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive de l’école communale de garçons, 69, avenue Simon-Bclivar, 
Paris. Put: organiser et contrôler la pratique des sports. Siège 
social : école communale de garçons, 69, avenue Simon-Bolivar, Paris. 


30 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Automobile- 
Club BP. But: développer le goût de l’automobile ; organiser des 
rallyes, des conférences et toutes autres activités ayant trait à 
l’automobile. Siège social : 21, rue de la Bienfaisance, Paris. 


—— 


30 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de l‘externat de l'Enfant Jésus (Le Couvent}. But : aider au fonction- 
nement matériel des écoles libres et notamment des écoles catho- 
liques. Siège social : 28, rue Pierre-Catteau, Wattrelos. 


30 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Somme. Union 
athlétique de la vailée de ia Nièvre. But: pratique de l’athlétisme 
en général avec pour base la pratique de l'éducation physique. 
Siège social: 5, rue Courbet, Flixécourt. 


30 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Comité 
des fêtes de Houlgate. But: organisation de toutes fêtes. Siège 
social : mairie de Houlgate (Calvados). 


2 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
des parents d'élèves de ia rue Thiers, écoles des garçons, filles et 
maternelle. But : défense des intérêts des élèves de l’école laïque. 
Siège social : école de garçons, rue Thiers, Avignon. 


2 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Centre 
d'études techniques agricoles du Mené. But : fournir à ses membres 
les moyens d'améliorer la rentabilité de leur travail par une appli- 
cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’orga- 
uisation. Siège social: mairie de Collinée (Côtes-du-Nord). 


2 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Groupe 
de vaillants et vaillantes Guy-Môquet de Saint-Cyr-l'Ecole. But : 
rassembler les enfants d'âge scolaire jusqu’à quinze ans et les 
éduquer dans l’esprit des plus pures traditions du peuple de France. 
Siège social : 13, place Pierre-Semard, Saint-Cyr-l’Ecole. 


2 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque de Fougueyrolles. But: défendre, développer et prolonger 
l'école publique. Siège social : école publique de Fougueyrolles. 


2 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Association 
des parents et amis des jeunes de la région d’'Arles. But : préserver 
la santé morale et physique des jeunes. Siège social: 11, rue 
Langevin, Arles (Bouches-du-Rhône). 


5 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèves du collège technique du vêtement. But : rechercher 
les améliorations morales et matérielles désirables dans l'intérêt 
général des enfants. Siège social: collège technique du vêtement, 
19, rue des Taillandiers, Paris. 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Institut populaire 
de Lompret. But: toutes activités éducatives et de loisirs et aide 
aux nécessiteux de la localité. Siège social: salle paroissiale de 
spectacles, rue de la Chapelle, Lompret. 


6 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Amicale des 
roulants de la S. N. C. F. But: resserrer les liens d’amitié entre 
agents du même service et faire un présent au départ d’un retraité. 
Siège social: la gare, Douai (Nord). 





9 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Œuvres 
sociales des commerçants et de leurs amis rouennais (0. S. C. A.R) 
But : entraide sociale sous toutes ses formes directes ou indirectes, 
Siège social : chez le président, M. Paul Didier, 130-132, rue du Gros 


Horloge, Rouen. 


10 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Grow 
pement d'entraide du personnel de la maison de retraite de Villers. 
Cotterèts. But : développer l'esprit d’entraide entre ses membres 
par la recherche de l’amélioration des conditions de vie morale et 
matérielle. Siège social: 3, place Aristide-Briand, Villers-Cotterêts 


(Aisne). 





MODIFICATIONS 


21 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des parents d'élèves et anciennes élèves du centre d'apprentissage 
de Nogent-sur-Marne transfère son siège social du 4, rue Fernand 
Fourreau, Paris, au 60, avenue Foch, Fontenay-sous-Bois. 


8 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. La Jeunesse 
artistique catholique beauzéenne change son titre qui devient Jeu- 
nesse rurale de Beauzée et modifie ses statuts. Siège social: Foyer 
des jeunes, rue des Ponts, Beauzée-sur-Aire. 


14 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
commerçants, entrepreneurs et industriels de Stains change son titre 
qui devient Union des commerçants, petits industriels et artisans 
de Stains. Siège social : 76, rue Carnot, Stains. 


22 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Le Dispen- 
saire antituberculeux régional d’Aulnoye change son titre qui 
devient Dispensaire d'hygiène sociale du secteur d'’Aulroye et 
modifie ses statuts. Siège social: 19, place Serge-Juste, Aulnoye- 


Aymeries (Nord). 


24 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le 
Centre Edouard-Seguin transfère son siège social du 10, rue 
Delarbre, Clermont-Ferrand, au château de Pompignat, commune 
de Châteaugay. 


29 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d'étude et de réalisation sociale (A. E. KR. E, S$S.) change son titre 
qui devient Association d'études et de réalisations sociales 
(A. E. R. E. S.) et transfère son siège social du 362, rue Gabriel- 
Péri, Colombes, au 17, rue Moslard, Colombes, 


2 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale des 
secrétaires d'administration de l’assistance publique change son titre 
qui devient Association des secrétaires d'administration de la ville 
de Paris et du département de la Seine. Siège social: 3, avenue 
Victoria, Paris. * 


3 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Association 
intersyndicale de l'habitat (département de la Nièvre) transfère son 
siège social de l’hôtel de ville de Nevers à l'impasse Commandant- 
Barat, Nevers. 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
Saint-François transfèrent leur siège social du 44, rue Molitor, Paris, 
au 26, rue Boissonade, Paris. 


9 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des amis des jardins d'enfants transfère son siège social de la rue 
Joly, Toulouse, à l'institut de puériculture, jardin des Plantes, 
Toulouse. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 


(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


27 mars 1958. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 18 avril 1958.) Vassar-Club 
de Paris. But: accueillir les anciennes élèves du collège de Vassar 
pendant leur séjour à Paris et réunir celles résidant à Paris. Siege 
social: centre universitaire américain dit Reid Hall, 4, rue de 


Chevreuse, Paris. 


tit 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 





